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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 09/05/2018         5 514,12
DOW JONES 09/05/2018       24 305,34 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1870                 1USD = 552,618 1 USD 569,196                                                        
1,5398                 1CAD = 426,001       1 CAD                438,781    

1290,4500               1JPY  = 5,067 100 JPY 5,219
0,8793                 1GBP = 745,999 1 GBP 768,379
1,1906                 1CHF = 550,947 100 CHF 567,47
14,9131                 1ZAR = 43,985 100 ZAR 45,30
11,1496                 1MAD =                           58,832 1 MAD                   62,11
7,5586                 1CNY = 86,783 1CNY 89,39

119,5800                 1KES = 5,486 1KES 5,65
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
09 Mai 2018: 75,55

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 09/05/2018

Comment le Fonds moné-
taire international (FMI)
perçoit-il l'évolution des
économies de l'Afrique
subsaharienne en 2018 ?
Quelles sont les principales
prévisions de croissance
pour cette année et les
principaux risques qui peu-
vent aggraver l'instabilité
des indicateurs macroéco-
nomiques ? 
Dominique Desruelle, di-
recteur adjoint du départe-
ment Afrique du FMI et
deux de ses collaborateurs
ont édifié le Premier minis-
tre, Emmanuel Issoze Ngon-
det et certains membres
de son gouvernement, sur
les prévisions macroécono-
miques concernant
l'Afrique subsaharienne. S'il
y a des raisons de se ré-
jouir, des inquiétudes de-
meurent et pèsent sur
l'avenir de nos économies. 

HIER, à l'ImmeubleArambo, le Fonds moné-taire international (FMI) arendu publiques les étudeséconomiques et finan-cières sur la sous-régionsubsaharienne. Celles-cisont contenues dans unrapport intitulé "Perspec-
tives économiques régio-
nales, avril 2018''. Il était

question d'éclairer le Pre-mier ministre, EmmanuelIssoze Ngondet, les mem-bres de son gouvernement,ainsi que plusieurs techno-crates de l'administrationgabonaise, sur l'état deséconomies de l'Afriquenoire. Le chef du gouverne-ment y a vu l'occasion «d'éclairer l'opinion natio-
nale sur la situation écono-
mique globale, l'efficacité
des mesures prises en vue
d'enrayer la décélération.»Les communications, por-tant sur trois chapitresdudit rapport (État delieux, mobilisation des re-cettes fiscales et investisse-ment privé) faites par leshauts cadres du FMI, vi-saient aussi à situer lesgouvernants gabonais surl'efficacité des plans de re-

dressement économiquede différents pays. Ainsi,avec un taux prévisionnelde 3,4 % en 2018, l'Afriquesubsaharienne présenteune croissance en légèrehausse, contre 2,8 % en2017. Laquelle croissances'accélère dans deux tiersdes pays de la région. Mal-gré cela, les économies res-tent fragiles, à cause desvolumes préoccupants dela dette des pays subsaha-riens. Pour les experts du FMI, lesobjectifs prioritaires desÉtats consisteront donc à «
réduire les vulnérabilités
macroéconomiques et à re-
lever la croissance à moyen
terme.» C'est le messagecentral à retenir des expo-sés faits respectivementpar Dominique Desruelle,

directeur adjoint du dépar-tement Afrique du FMI,Marcos Poplawski-Ribiero,représentant-résident duFMI au Gabon, et FranciscoArizala, économiste au dé-partement Afrique.Ce taux moyen de 3,4 % duPIB en 2018 ne doit pastaire les différencesénormes existant entrepays. Autrement dit, leschiffres et statistiquesqu'ils ont déclinés mas-quent une grande variétédans les résultats et lesperspectives de croissance.Plusieurs pays, tels que laCôte d’Ivoire, l’Éthiopie, leGhana et le Sénégal, de-vraient conserver un tauxde croissance élevé, d’envi-ron 6 % ou plus. 
REVENU PAR HABITANT
EN BAISSE• À l’inverse, le

revenu par habitant a dimi-nué dans de nombreuxpays en 2017, et cettebaisse pourrait se poursui-vre cette année. Les paysproducteurs de pétrole en-registrent de faibles crois-sances dans la zone, tout lecontraire des pays sansressources naturelles quiont eu des taux de crois-sance enviables. De l'avisdu FMI, cette croissanceobservée en 2018 pourraitse consolider en 2019, enraison de la réunion d'uncertain nombre de facteurs: croissance dans les paysindustrialisés (un levierpour la croissance des paysafricains), consolidationdes prix des matières pre-mières et amélioration dela situation des marchésdes pays émergents. 

Les responsables du FMI,qui ont attiré l'attentionsur le poids du surendette-ment de bon nombre depays, appellent tout demême ceux de la région à laprudence, du fait desrisques sécuritaires et de lafaiblesse du bilan desbanques.   Si Dominique Desruelle aappelé les gouvernants àaccorder un intérêt parti-culier à la maîtrise de ladette, qui compromet la ca-pacité des États à réinves-tir, et à plus de rigueurdans les politiques moné-taires de manière à stabili-ser l'inflation, MarcosPoplawski-Ribiero a es-timé que les pays de la ré-gion doivent s'employer àmieux mobiliser les re-cettes fiscales, en insistantsur des réformes. Alorsquand Francisco Arizala amontré l'intérêt pour leséconomies de la sous-ré-gion d'attirer encore plusl'investissement privé,sous la forme de Partena-riat public-privé, de créa-tion de zones économiquesspéciales, d'investisse-ments directs étrangers oude participation aux initia-tives internationales,comme la Ceinture, laRoute ou le Pacte G20-Afrique.

Timide croissance et persistance des fragilités économiques 
Perspectives économiques régionales vues par le FMI

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon 

Emmanuel Issoze Ngondet, Premier ministre,
présidant l'ouverture officielle de la présentation

du rapport
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Jean-Marie Ogandaga, ministre de l'Economie, est
"d'accord pour la mise en œuvre des politiques de

réduction de la vulnérabilité".
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Au terme de la présenta-
tion du rapport "Perspec-
tives économiques
régionales, avril 2018", les
cadres du FMI ont animé
une conférence de presse.
Les raisons de l'embellie
économique et les diffé-
rents risques ont été passés
au peigne fin. 

SELON Abebe Aemro Sé-lassié, directeur du dépar-tement Afrique du FMI, «
l’accélération de la crois-
sance est largement due à
l’amélioration des poli-
tiques appliquées dans cer-
tains pays, ainsi qu’à une
conjoncture extérieure fa-
vorable, caractérisée, no-
tamment, par une

croissance mondiale plus vi-
goureuse et par une hausse
des prix des produits de
base. Ces facteurs ont sus-
cité d’importantes entrées
de capitaux dans la région,
facilitant les ajustements
extérieurs et l’accumulation
de réserves dans plusieurs
pays. »M. Sélassié relève, toute-fois, que « les vulnérabilités
macroéconomiques sont en
hausse dans de nombreux
pays, qui tardent à assainir
leurs finances publiques.
Sur les 35 pays à faibles re-
venus de la région, 15 sont
aujourd’hui en surendette-
ment ou risquent fortement
de le devenir.»Le directeur du dépare-ment Afrique du FMI  ob-serve également que « dans
certains pays, l’augmenta-
tion de l’endettement s’est

traduite par une forte
hausse du service de la
dette, accaparant des res-
sources qui pourraient être
consacrées à des domaines
essentiels tels que la santé,
l’éducation et les infrastruc-
tures. »

M. Sélassié estime que «
sans changement de cap, la
croissance moyenne de la
région ne devrait pas dé-
passer les 4 % à moyen
terme, bien en deçà des ni-
veaux envisagés il y a cinq
ans. Ce qui est insuffisant

pour que les pays parvien-
nent à réaliser leurs objec-
tifs de développement
durable. »Aux dirigeants du conti-nent, il donne les conseilssuivants: « (...) saisir l’occa-
sion offerte par la conjonc-
ture extérieure favorable
pour transformer la reprise
actuelle en une croissance
forte et durable, en prenant
au niveau national des me-
sures qui permettront de ré-
duire les déséquilibres
budgétaires et de relever le
potentiel de croissance à
moyen terme. Il est essentiel
de mener une politique bud-
gétaire prudente, donnant
la priorité à la mobilisation
des recettes intérieures, afin
de dégager des moyens
pour les dépenses sociales et
les dépenses d’infrastruc-
tures. En moyenne, il de-

vrait être possible d’aug-
menter les recettes fiscales
d’environ trois à cinq points
de pourcentage du PIB au
cours des prochaines an-
nées. Des réformes favori-
sant le dynamisme du
secteur privé formeraient
un socle permettant de rele-
ver le faible niveau de l’in-
vestissement privé, par
exemple en stimulant les
échanges intra-africains et
en développant l’accès au
crédit. » Enfin, le directeur du dé-partement Afrique du FMIa insisté pour dire quel’Afrique subsahariennereste une région qui dis-pose d’un important po-tentiel pour exploiter sondividende démographique.A condition que des me-sures internes vigoureusessoient mises en œuvre.

Les prescriptions du FMI pour une croissance solide
Éclairage

I.M'B.
Libreville/Gabon

Dominique Desruelle (centre), 
Marcos Poplawski-Ribiero (droite) et Ismaila Dieng.
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